
C ette méfiance a trait tantôt
à leur impact sur la santé

humaine, tantôt à l’appauvrisse-
ment de la biodiversité que leur
mise en culture pourrait exacer-
ber.

Alors que partisans et adver-

saires de cette nouvelle techno-
logie occupent des positions dia-
métralement opposées, le droit
de l’Union européenne cherche
à concilier ces intérêts antago-
nistes. Aussi, depuis 20 ans, les
compétences étatiques se ré-
duisent comme une peau de
chagrin sous l’emprise d’une
harmonisation exhaustive des
réglementations concernant
l’utilisation confinée, la dissémi-
nation volontaire, la mise sur le
marché, l’étiquetage et la traça-
bilité, ainsi que les transferts in-
ternationaux des OGM. Au de-
meurant, le droit de l’UE ne fait
que s’étendre, tant pour assurer
le fonctionnement du marché
intérieur que pour répondre aux
attentes des milieux de protec-

tion de l’environnement et des
consommateurs.

Le régime de mise sur le mar-
ché des OGM occupe dans ce
système une place essentielle :
sans autorisation, pas de com-
mercialisation, et donc pas de
marché. Le contrôle de la mise
sur le marché s’articule autour

de deux axes, le premier relatif à
la dissémination volontaire
d’OGM dans l’environnement
en général et le second concer-
nant spécialement les denrées
alimentaires et les aliments
pour animaux OGM, ce qui
couvre la commercialisation de

nouveaux aliments (tomate
transgénique à mutation retar-
dée), des aliments destinés à des
animaux ainsi que des produits
alimentaires produits « à par-
tir » d’OMG (par exemple, de
l’huile ou de la farine produites
à partir d’OGM, du ketchup
produit à partir de tomates

GM).
Conformément à ces deux

axes, la Commission instruit et
propose aux 28 Etats membres
réunis en comité d’autoriser les
OGM que les entreprises privées
souhaitent pouvoir commercia-
liser. Or, ces procédures 
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La foi en la biotechnologie est
à ce point inébranlable qu’elle
aurait dû, dans sa composante
végétale, annoncer un avenir
radieux où l’agriculture mo-
derne pourrait satisfaire les
besoins croissants en alimen-
tation, exacerbés par une dé-
mographie galopante. Or, les
OGM n’ont eu de cesse de
susciter bien des controverses,
davantage en Europe que 
partout ailleurs.
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ont donné lieu depuis 20 ans à
une foire d’empoigne car, la
plupart du temps, les Etats
membres s’opposent aux propo-
sitions d’autorisation de la
Commission. 

Aussi, à la fin 2014, seule-
ment 51 autorisations avaient
été octroyées pour du coton,
des œillets, du maïs, du soja, du
colza, de la betterave, plantes
qui ont été modifiées généti-
quement pour les protéger des
destructions des insectes ou en
vue de les rendre résistantes à
des herbicides. Un nombre plus
limité encore d’autorisations a
été octroyé, pour la culture, la
plus célèbre étant le maïs
MON810, interdit dans plu-
sieurs Etats membres. Les en-

treprises s’impatientent alors
que certains Etats multiplient
les obstacles à la mise en
culture.

Ces autorisations sont assuré-
ment le produit d’un arbitrage
des tensions opposant le fonc-
tionnement du marché inté-
rieur à ses facettes sanitaires et
environnementales, rejointes
par des préoccupations
éthiques, voire religieuses. La
recherche de cet équilibre in-
trouvable a récemment conduit
le législateur de l’UE à « rena-
tionaliser » le contrôle de la
mise en culture. En effet, le
Parlement européen et le
Conseil des ministres viennent
de se mettre d’accord de limiter
non pas l’octroi des décisions de

mise sur le marché mais de la
culture des OGM. A ce titre, les
28 Etats membres pourront
restreindre, voire interdire la
culture d’OGM sur tout ou par-
tie de leur territoire pour des
motifs (politique agricole, pro-
tection des consommateurs, af-

fectation des sols, aménage-
ment du territoire, etc.). Ces
motifs ne doivent toutefois pas
recouvrir les impacts des OGM
sur l’environnement et la santé,
sujets qui sont traités par
l’Agence de sécurité alimentaire
lors de l’instruction des autori-
sations de mise sur le marché,

division des tâches quelque peu
byzantine.

On prend la mesure du chan-
gement : alors que seuls les
risques sanitaires et environne-
mentaux dûment évalués pou-
vaient faire échec à l’octroi de
l’autorisation, d’autres considé-

rations, et notamment la ba-
lance d’ordre socio-économique
entre les inconvénients et les
bénéfices découlant du génie
génétique pourront dorénavant
être invoquées par les autorités
nationales en aval pour s’oppo-
ser à la mise en culture de se-
mences GM autorisées. Le rai-

sonnement est le suivant : à la
différence des questions rela-
tives à la mise sur le marché
des OGM, la mise en culture de
ces derniers relève davantage
d’une dimension locale, voire
régionale qu’internationale.
Cette réforme a ceci de révolu-
tionnaire : pour la première fois
de l’histoire du marché inté-
rieur, on assiste à une harmoni-
sation à rebours, la liberté
d’user un produit autorisé par
l’UE pouvant circuler librement
se trouvant désormais encadrée
par les autorités nationales.

Les forces centripètes propres
au fonctionnement du marché
intérieur qui se traduisent par
le principe de reconnaissance
mutuelle des OGM autorisés se

heurtent désormais de plein
fouet aux forces centrifuges,
exacerbées par l’hostilité crois-
sante de certains Etats ou de
leurs populations à ce type de
technologie. D’aucuns s’interro-
geront sur la compatibilité de
ce nouveau régime avec le prin-
cipe de libre circulation des
marchandises consacré tant
dans le droit de l’UE que dans
le droit de l’OMC. Nul doute
que le combat acharné mené
par certaines autorités, ap-
puyées par des franges de la so-
ciété civile, de même que les ré-
criminations des producteurs
d’OGM seront à l’origine de
nouveaux litiges qui secoueront
à nouveau le Landerneau juri-
dique. ■


